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Les points inscrits à son ordre du jour, proposés par les partenaires sociaux et confirmés
à l'issue de la réunion préparatoire du 9 mars 2010, sont les suivants:

1. Approbation du compte rendu de la CPN du 8 décembre 2009.

2. Point sur la réforme et sur les travaux du groupe consacré à ses conséquences
sociales.

3. Instance nationale de discipline et de conciliation (INDC) : propositions de
rétablissement.

4. Méthodologie du groupe de travail consacré à l'égalité professionnelle, la
discrimination et la diversité et avancée de la réflexion sur le mal-être au
travail.

5. Formation professionnelle continue: bilan du groupe de travail.

6. Point sur la situation des salariés des aéroports.

7. Modification de l'article 31 du statut: conditions d'indemnisation des arrêts
maladie entraînant une interruption de plus de 45 jours de travail.

8. Règles du remboursement des frais de formation des élus représentants du
personnel.

9. Point sur le lancement de l'enquête « bilan des classifications ».

1O. Congé de solidarité familiale: conformité à la loi .

.....---r---..
)IINISTÈRE DE L'tCONOMIE
DE L'INDUSTRIE ET DE L'EMPLOI



Il. Information sur la validation 1 extension de l'accord seniors pour les SIC des
CCI.

12. Points à inscrire à l'ordre du jour de la CPN du 8 juin 2010.

Préalablement à l'examen de ces points, la délégation syndicale de la CFDT-CCI
précise que sa présence en CPN est requise par son organisation; elle se solidarise au
mot d'ordre de grève lancé pour cette journée du 23 mars par de nombreuses
organisations syndicales.

La délégation syndicale du SNAPCC-UNSA lit également un communiqué Goint en
annexe 2) reflétant la position de son organisation face à la réforme du réseau et,
particulièrement, son refus de licenciements et/ou de mutations forcées, potentiellement
conséquence de sa mise en œuvre.

Le président de l'ACFCI réaffirme sa volonté, tant qu'il sera présent, de gérer la
déclinaison de la réforme intelligemment et humainement. La mobilité ne doit pas
entraîner une instabilité négative et un équilibre doit être trouvé pour parvenir à
l'adaptation du réseau à l'environnement économique d'aujourd'hui: c'est le travail du
groupe paritaire consacré aux conséquences sociales de la réforme.

Les avancées de ce groupe de travail constituant le deuxième point de l'ordre du jour de
la CPN, la présidente, tout en remerciant les partenaires sociaux de leur présence active
en ce jour de grève, les invite à démarrer son examen.

1. Approbation du compte rendu de la CPN du 8 décembre 2009.

En accord avec la délégation syndicale de la CFDT, la délégation des présidents
souhaite apporter la modification suivante au projet de compte rendu de la CPN du
8 décembre 2009 :

• au point 7 - Instance nationale disciplinaire et de conciliation (page 9 -
dernier alinéa); pour une restitution plus fidèle des débats, remplacer la phrase
concluant ce point « Pour cette prestation plus lourde, l'ACFCI et la CFDT
conviennent de partager les frais d'avocat. » par la phrase « Pour cette prestation
plus lourde, chaque partie prend en charge les honoraires de son avocat ».

Après cette modification, les partenaires sociaux approuvent, à l'unanimité, le compte
rendu de la CPN du 8 décembre 2009.
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2. Point sur la réforme et sur les travaux du groupe consacré à ses conséquences
sociales.

La délégation syndicale de la CFDT se félicite de la reprise des travaux de ce groupe
paritaire consacré aux conséquences sociales de la réforme qui s'est réuni le 15 mars. Le
premier point abordé traite de la mobilité, l'éloignement parfois important entre échelon
régional et territorial d'une même région pouvant soulever des problèmes. Elle souhaite
parvenir à une validation de la future organisation dans le cadre d'un schéma régional,
pour un traitement collectif des situations, afin d'éviter l'assimilation à une sanction que
pourrait représenter un traitement individuel. L'objectif est de parvenir à un accord sur
la mobilité, dans le cadre du protocole d'accompagnement du projet de transfert des
personnels à la région.

La délégation syndicale du SNAPCC-UNSA souligne la difficulté de l'exercice, face
aux interrogations juridiques qui subsistent sur les interlocuteurs à privilégier
(commission paritaire locale ou régionale), selon les questions donnant lieu à débat.

Le transfert des personnels à la région ne présente pas que des aspects négatifs pour la
délégation des présidents qui souligne l'élargissement ainsi offert des perspectives de
carrière hors de la CCI d'origine. La gestion actuelle du dialogue social au sein du
réseau n'est pas homogène: certaines CPL ne se réunissent jamais ou n'abordent aucun
problème. Tout en reconnaissant la difficulté soulignée par le SNAPCC-UNSA, elle
précise que, dans son esprit, les présidents et directeurs des futures chambres
territoriales assureront la gestion quotidienne de leurs personnels et pas la région.
Afin de faciliter le dialogue, tant sur le plan des relations syndicats/employeurs que sur
les aspects organisationnels, la délégation des présidents envisage la possibilité, pour
l'ACFCI tête de réseau, de faire appel à un cabinet extérieur de consultants, sur la base
d'un cahier des charges qui devra être bien défini. La même démarche pourrait
utilement être suivie au niveau des régions, à tout le moins pour les régions complexes.

La délégation syndicale de la CFDT rappelle son opposition à la régionalisation des
personnels. Si la réforme en valide néanmoins le principe, elle souhaite qu'il soit
contrebalancé par des garanties apportées aux agents dans deux domaines: pas de casse
sociale et association des représentants des personnels au processus de régionalisation, à
tout le moins qu'ils soient informés et sollicités pour avis. Elle évoque certaines
décisions de gestion des personnels déjà prises par des chambres en fonction de la
réforme, comme l'extemalisation de services, certains recrutements de directeurs ou à
l'inverse, suppression de eDD. Pour la CFDT, le sujet de la mobilité ne doit pas
s'entendre comme la collection ou l'addition de mesures individuelles.

La délégation des présidents regrette la logique du rythme donné à la réforme par la
diminution préalable des ressources publiques du réseau et l'annonce de leur réfaction
globale de 15% sur trois ans, dans le cadre de la révision générale des politiques
publiques (RGPP). L'inverse aurait été préférable. Les présidents employeurs sont ainsi
davantage contraints dans leur gestion et si la réduction des ressources votée en loi de
finances pour 2010 (entre 2 à 5%) peut être absorbée, les années suivantes posent
problème.
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Reconnaissant comme difficilement gérable le cumul et la simultanéité d'une réforme
financière et d'une réforme structurelle, la délégation syndicale du SNAPCC-UNSA
souhaite voir préciser le point d'arrivée de la question du financement du réseau.

Effectivement confrontée aujourd'hui à une situation nouvelle liée à la conjonction,
soulignée par le SNAPCC-UNSA, de la réforme et de la suppression de la taxe
professionnelle (TP), la délégation des présidents a toujours défendu son refus de toute
perspective de budgétisation des ressources du réseau' qui mettrait ce dernier sous tutelle
directe de l'Etat. Les chambres doivent rester une « collectivité d'entreprises ».
Un amendement à l'initiative de M. de Courson, rapporteur pour avis de la commission
des finances de l'Assemblée nationale, est venu balayer ce problème de fmancement, en
offrant aux chambres une ressource évolutive. Bien que la fixation d'un taux soit plus
avantageuse que la définition d'un produit, la réduction de 15% des ressources voulue
par la ROPP demeure. Elle pourrait néanmoins n'être baSée que sur la valeur ajoutée de
la taxe de substitution à la TP. Les chambres comptent faire valoir leur position lors de
la discussion de la prochaine loi de finances et préparent leur « lobbying ».

Les inquiétudes exprimées tant par les présidents que par les organisations syndicales
ont bien été entendues par la présidente. S'agissant de la réforme, un point au moins est
clair, le calendrier est déclenché et la loi est susceptible de paraître au cours de l'été, en
juin ou juillet. Elle rappelle être intervenue pour obtenir la mise en place du groupe de
travail, espace de concertation au sein duquel les partenaires peuvent faire des
propositions constructives, au même titre que la CPN. Anticiper la régionalisation
implique concrètement de se doter d'une méthode fondée sur la concertation. Toutes les
chambres ne sont pas modèles en matière de gestion et le moment est venu pour les
partenaires sociaux de redéfinir des « valeurs cardinales» dans ce domaine ; un travail
de rénovation sera également nécessaire. Au-delà du thème de la mobilité retenu par le
groupe de travail consacré aux conséquences sociales de la réforme, un positionnement
des partenaires sociaux sur les missions du réseau serait également utile.
Si l'assistance d'un cabinet de consultants n'est pas en soi une mauvaise idée dès lors
qu'elle est porteuse d'une vraie valeur ajoutée, il convient de rester vigilant sur le
contenu du cahier des charges qui devra prendre en compte la dimension humaine et,
particulièrement que la réforme ne doit pas être mise à profit pour régler les cas
individuels. Dynamiser le projet managérial participe du rôle de la tête de réseau et,
s'agissant d'une procédure intéressant la gouvernance des niveaux national et régional,
la démarrer sur le cadre régional n'est pas anormal.
Pour conclure sur ce point, la présidente, en indiquant que tout ne sera pas fixé dans le
cadre de la loi sur les moyens financiers du réscau, invite les partenaires sociaux à
poursuivre et accélérer leurs travaux.

Rebondissant sur l'hypothèse d'intervention d'un cabinet de consultants, au niveau
national ou au niveau régional, la délégation syndicale de la CFDT demande à être
sollicitée pour avis sur la rédaction du cahier des charges et, par la suite, sur le choix du
prestataire conseil. Dans le processus de réforme, le plus inquiétant pour cette
organisation réside dans la phase de transition, cc qui l'a conduit à demander qu'il y ait
un décalage d'au moins un an entre la date de création des CCI de région et le transfert
des personnels qui devra se faire sur une date unique. La CFDT juge ce délai nécessaire
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à l' harmonisation des règlements intérieurs des chambres et à la mise en place des
institutions représentatives du personnel.

Au terme de ces échanges, le calendrier des réunions du groupe paritaire de travail
consacré au« conséquences sociales de la réforme est communiqué:

o 26 avril 2010
o 3 mai 2010
o 9 juin 2010
o 29 juin 2010
o 10 septembre 2010.

3. Instance nationale disciplinaire et de conciliation (INDC): propositions de
rétablissement.

La délégation des présidents s'étonne de la formulation de ce troisième point de l'ordre
du jour pour la partie « propositions de remplacement ». Lors de la CPN précédente, en
effet, les partenaires sociaux n'étaient qu'invités à travailler avec leur conseil juridique
sur d'éventuelles solutions de substitution à l'INDC, sans toutefois d'obligation de
résultat. Une première réunion est déjà intervenue le 10 février 2010 et une seconde
aura lieu le 4 mai prochain.

Pour la délégation syndicale de la CFDT, la formulation contestée est bien le véritable
sujet et correspond à la demande d'inscription à l'ordre du jour qu'elle a formulée. La
CFDT a identifié les problèmes juridiques avec son avocat. Ce dernier a travaillé sur
une proposition que la CFDT mettra sur table le 4 mai et autour de laquelle elle souhaite
une discussion franche.

L'ACFCI réaffirme ne pouvoir accepter qu'une solution de substitution à l'lNDC
totalement sécurisée sur le plan juridique. A ce titre, elle devra prendre en compte à la
fois les droits de la défense, la conformité réglementaire de sa composition mais
également pallier le dysfonctionnement constaté de l'instance. Sur ce dernier point,
l'ACFCI fait état d'une jurisprudence récente annulant une décision disciplinaire de
révocation au motif que l'instance disciplinaire (INDe) avait méconnu l'étendue de ses
compétences en ne rendant pas d'avis sur la sanction envisagée (simple constat de
désaccord profond des parties renvoyées dos à dos).
Cette dérive de fonctionnement vaut également pour l'ensemble des instances paritaires
créées par la CPN, instances qui sortent progressivement de leur champ de compétences
et n'émettent pas les avis conformes au droit. L'ACFCI alerte [a CPN sur les risques de
contentieux qui en résultent.

Pour la délégation syndicale du SNAPCC-UNSA, jusque là, l'objectif recherché était de
satisfaire à la conformité réglementaire de la composition de l'instance au regard du
principe général du droit de parité des grades entre les représentants du personnel
désignés pour y siéger et l'agent, objet de la procédure disciplinaire. L'encadrement des
modalités de fonctionnement souhaité par l'ACFCI doit maintenant être intégré dans la
commande passée aux avocats des parties.

Après que l'ACFC ait reconnu sa responsabilité partagée dans le dysfonctionnement
évoqué des instances paritaires nationales suite à une intervention de la CFDT, la
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présidente, revenant sur le seul plan de l'INDC, renvoie à la prochaine CPN le
réexamen de ce point, postérieurement à la réunion du 4 mai entre les partenaires
sociaux. Comme elle l'avait indiqué en décembre 2009, la tutelle n'acceptera qu'une
solution de remplacement de l'INDC juridiquement sécurisée.

4. Méthodologie du groupe de travail consacré à l'égalité professionnelle, la
discrimination et la diversité et avancée de la réflexion sur le mal-être au
travail.

Sur ce point, la délégation des présidents informe la CPN de l'ouverture de deux
groupes de travail, consacrés respectivement à l'égalité professionnelle et aux risques
psychosociaux. Pour ce dernier, un calendrier de réunions a été établi jusqu'à fin 2010.
Un point d'étape sera présenté à la CPN du 8 juin 2010.

5. Formation professionnelle continue: bilan du groupe de travail.

Réactivé après la publication de la loi du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à
la formation professionnelle tout au long de la vie, le groupe de travail paritaire dédié a
déterminé l'architecture de ses travaux dans la perspective de parvenir à un accord
national en mars 201 I.

La délégation syndicale du SNAPCC-UNSA évoque l'idée de mise en place d'un
OPCA consulaire qui pourrait être partagé avec les chambres de métiers.

La présidente est surprise par cette annonce qui ne va pas dans le sens de la loi du
24 novembre qui vise, en effet, à un resserrement de ces organismes collecteurs. Elle
invite les partenaires sociaux à recentrer leurs travaux sur ses modalités d'application,
les priorités à traiter et la détermination d'une politique de formation. Si la question sur
les circuits de collecte et les financements de la formation devait vraiment se poser, elle
devrait être menée en parallèle. La présidente rappelle la dimension essentielle de la
formation professionnelle continue qui doit constituer un outil d'accompagnement des

. métiers dans le cadre de la restructuration du réseau, en application des grands axes de
la politique nationale.

Tout en reconnaissant le caractère accessoire de la mise en place d'un OPCA consulaire
dans le cadre du chantier de la FPC, la délégation des présidents exprime un avis très
réservé sur la centralisation de la collecte qui ne devrait pas entraîner d'amélioration du
système, particulièrement à J'égard des PME et TPE. Face aux mutations économiques,
les demandes en formation devraient « exploser ».
La réforme du réseau consulaire, avec la réduction de 160 « baronnies indépendantes»
à 22 régions, facilitera le dialogue entre l'ACFCI et ces dernières, de la même manière
que l'exercice de la fonction RH et, globalement, l'application des politiques nationales.
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6. Point sur la situation des salariés d'aéroports.

La CPN constate l'absence prolongée de réponse des services du ministère chargé du
travail sur les solutions susceptibles d'être proposées aux chambres pour faciliter la
gestion des situations très hétérogènes de celte catégorie de salariés, particulièrement en
matière d'Institutions représentatives du personnel (IRP).

A titre d'illustration des difficultés rencontrées, la délégation syndicale de la CFDT
mentionne l'accord intervenu sur la CCI de Brest à l'issue d'un conflit de 3 semaines
sur l'aéroport pour l'installation d'un comité d'entreprise. Le protocole électoral conclu
n'a cependant aucune valeur juridique et l'instance mise en place en est fragilisée. Ce
syndicat renouvelle avec insistance sa demande de solutions pour l'application, sur les
aéroports, des dispositions du code du travail en matière d'IRP.

L'ACFCI qui a connaissance de solutions locales « bricolées}) et peu sûres, s'associe
pleinement à celte intervention. Son directeur général évoque des contacts très récents
avec le cabinet du ministre en charge du Travail dans la perspective, déjà évoquée lors
de la CPN du 8 décembre, de proposer un amendement au projet de loi portant réforme
des réseaux consulaires pour que tous les personnels des concessions gérées par les CCI
relèvent du droit privé. Compte tenu du calendrier législatif, il ne pourrait faire ('objet
d'une discussion qu'en ime lecture ou au Sénat.

La délégation de la CFDT veut être associée à cette démarche de l' ACFCI. Le défaut
d'information sur le contenu du futur amendement pourrait conduire son organisation à
s'y opposer alors même que l'objectif recherché est bien commun.

La présidente rappelle les deux interventions de la tutelle auprès du cabinet du ministre,
alors en charge du Travail, via le cabinet d'Hervé Novelli, restées malheureusement
sans échos. Aujourd'hui, les ministres nouvellement nommés dont celui en charge du
travail, ont mis en place leurs cabinets. La solution passe désormais probablement par le
vecteur législatif, ce qui échappe à la compétence de la tutelle mais relève des
partenaires sociaux. Il leur appartient d'étudier celte possibilité.

Dans celte hypothèse, la délégation de la CFDT veut un discours commun sur les
mêmes axes. Elle souhaite également disposer du temps nécessaire pour pouvoir
consulter en amont ses instances.

De son côté, la délégation syndicale du SNAPCC-UNSA qui, dans un premier temps,
avait affirmé son opposition à la privatisation envisagée des personnels d'aéroports,
modère cette affirmation dans la mesure où il est possible de parvenir à une gestion
harmonieuse des personnels privés et des personnels publics. Elle en veut comme
exemple la signature de l'accord seniors pour les personnels des SIC, transposé de
l'accord statutaire.

Au terme de derniers échanges, les partenaires sociaux conviennent de travailler en
transparence sur le contenu possible d'un amendement au projet de loi portant réforme
du réseau consulaire qui pourrait être examiné par le Sénat.
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7. Modification de l'article 31 du statut: conditions d'indemnisation des arrêts
maladie entraînant une interruption de plus de 45 jours de travail.

A l'origine de l'inscription de ce point à l'ordre du jour, l'ACFCI souhaite corriger les
effets pervers d'une disposition statutaire qui prévoit le versement par la chambre
employeur d'un complément d'indemnités, jusqu'à concurrence de la rémunération
mensuelle nette, à l'agent en arrêt maladie de plus de 45 jours consécutifs et ce, pour
une période de trois mois.
Au-delà, pendant les trois mois suivants, la chambre ne verse ce complément qu'à
concurrence de la moitié du salaire.

Il suffit qu'un agent revienne travailler une journée ou une demie journée pour voir
réouvert ce droit à indemnisation complémentaire d'arrêt longue maladie. Des pratiques
individuelles de cet ordre existent et il convient d'y mettre un terme.

L'ACFCI propose de modifier l'article 31 en cause, en conditionnant la réouverture de
ce droit à la justification, par l'agent intéressé, d'une reprise de 12 mois de travail
effecti£
La délégation syndicale de la CFDT qui n'est pas en mesure d'apprécier la réalité et
l'importance des dérapages évoqués par l'ACFCI, s'oppose totalement à cette
modification. Cette restriction de droits n'est pas opportune dans une période où lui
remontent de plus en plus de cas de souffrances au travail. De plus, la proposition de
l'ACFCI ne règle pas le problème des éventuels abus mais se contente d'en transférer la
charge financière à la prévoyance alors qu'ils relèvent d'une meilleure gestion
managériale.

Les pratiques que souhaite sanctionner la tête de réseau étonnent la délégation syndicale
du SNAPCC-UNSA qui ne comprend pas comment des situations de fraude peuvent
perdurer de cette façon. Elle juge la réponse disproportionnée et rappelle sa proposition
de ramener à un seul mois la période de reprise de travail exigée.

La CFDT s'inscrit en faux sur le message donné par l'ACFCL Il s'agit le plus souvent
de l'incapacité pour la hiérarchie de régler les questions de souffrance au travail. En
termes de méthode, il suffit d'alerter le médecin conseil sur les situations avérées de
dérive médicale, qu'elle n'a pas la compétence de qualifier.
Le SNAPCC-UNSA partage cette analyse de la CFDT sur la compétence du médecin
conseil à traiter les cas de complaisance médicale.

Si la responsabilité managériale peut parfois être mise en cause, il serait plus profitable
d'encourager un management de qualité, pour l'ACFCI, en lui donnant la possibilité de
sanctionner les abus. l'impunité étant, à l'inverse, un exemple déplorable pour
l'ensemble des collaborateurs.

Pour la délégation des présidents, il ne s'agit pas d'une remise en cause des avantages
acquis, comme le laisse entendre la réaction de blocage des syndicats mais de revenir à
un système vertueux qui ne permette pas les abus. Cet avantage représente un coût très
lourd pour le réseau employeur car, outre l'indemnité complémentaire versée à l'agent,
la chambre doit assurer son remplacement. La charge de l'absentéisme équivaut au coût
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d'environ 1 000 agents ETP. Toutefois, si le principe de la modification statutaire
proposée n'est pas discutable, le délai des 12 mois reste négociable.

Le contextc croisé de la réforme et du démarrage des travaux du groupe paritaire
consacré aux risques psychosociaux ne permet pas d'envisager cette négociation pour la
CFDT. Le moment choisi est des moins opportun et il convient, au minimum, d'attendre
les résultats des travaux de ce groupe.

En ce jour de grève et même s'il s'agit d'un sujet technique, la présidente souligne
qu'elle a entendu évoquer ce sujet avec beaucoup de passion autour de la table. Elle
relève le manque d'informations de nature technique, comme le taux de couverture de la
prévoyance intervenant en relais, ce qui aurait permis un débat plus serein et rationnel,
de s'écarter des généralisations ou des amalgames. Sur le sujet de fond, elle entend
qu'existent des abus dans ce dispositif de prise en charge des longues maladies mais
souhaite un report de ('examen de la proposition de l'ACFCI à la production
d'informations sur les situations d'abus, l'impact sur les collaborateurs restant en
poste ... Elle compte également sur la capacité du groupe de travail consacré aux risques
psychosociaux à se doter d'une base d'informations sérieuses qui pourrait utilement
s'inspirer des études déjà conduites sur ce thème par de grands psychiatres. Au plan du
droit, connaître les procédures et les compétences du contrôle médical apporterait
également un éclairage utile au débaL

La CFDT partage avec la tutelle le besoin d'appréhender la modification statutaire
envisagée de manière plus objective. L'indicateur fiable existant à ce jour, l'évolution
du taux d'absentéisme affiché dans le bilan social, n'a pas enregistré, selon elle, de
hausse significative.

Pour la délégation syndicale du SNAPCC-UNSA, le vrai sujet réside dans l'absence de
règle nationale en matière de prévoyance.

S'appuyant sur l'intervention d'un directeur général qui faisait état de la remontée
fréquentc auprès des services RH de signalements' en interne de cas de dérives, la
présidente interroge ('ACFCI sur la possibilité, pour la CPN de juin, d'utiliser le réseau
des ressources humaines et des DG afin de procéder à une enquête d'échantillonnage
sur la réalité de ces abus mais sans fléchage de cas individuels.

L'ACFCI intcrrogcra à cette fin une dizaine ou une quinzaine de chambres.

8. Règles du remboursement des frais de formation des élus représentants du
personnel.

La demande d'inscription de ce point à l'ordre du jour par la délégation syndicalede la CFDT
est soutenuepar le SNAPCC-UNSA.
La CFDT propose de modifier ('avant-dernier alinéa de l'article 12 du statut afin que les
chambresprennenten charge sur les bases de remboursementlocales en vigueur, les frais liésau
congé de formationde deuxjours par llllIIldatdont bénéficientles reprèsenlantsdu personnel.
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Actuellement, en effet, dès lors que les CPL n'ont pas défini les conditions de prise en charge
des frais d'hébergement, de transport et de restauration générés par ces deux jours, les chambres
peuvent refuser tout remboursement au motif de l'absence de règles.

Pour la délégation des prèsidents, ce problème va disparaître avec la mise en ŒUvre de la
réfurme, dans le cadre de la régionalisation. Très peu de chambres sont concernées en dehors
des DOM où des abus ont été constatés dans le passé.

Pour mémoire, le SNAPCC-UNSA rappelle que les règles à mettre en place pour le
remboursement de ces frais de formation sont restées de la compétence de la CPL en 1998, pour
la prise en compte de la spécificité des DOM/TOM

La délégation des présidents, se montrant extrêmement réservée à l'intervention demandée par
la CFDT auprès de la ccr de Colmar, à l'origine de sa requête, la CPN convient de ne pas
modifier l'actuelle disposition statutaire. Si une adaptation s'avère nécessaire après la mise en
ŒUvrede la réforme, elle s'inscrira dans le cadre de la modernisation globale du statut.

9. Point sur le lancement de l'enquête «bilan des classifications ».

La restitution de l'enquête « bilan des classifications» confiée à l'ACFcr par la CPN du
8 décembre 2009 doit avoir lieu lors de la CPN du 8 juin 2010.
La délégation de la CFDT qui avait demandée à être associée à ce travail d'enquête
souhaite avoir un point d'étape de ce chantier.

L'ACFC! appelle l'attention de la CPN sur la conjonction de cette enquête avec le
renseignement des bilans, social et hygiène et sécurité, également demandé pour la
session du mois de juin. Or, certaines chambres ont déjà signalé leurs difficultés à les
renseigner et elle n'est pas certaine d'obtenir un taux de réponse exploitable de façon
significative pour leur examen à cette date.

L'ACFcr confirme néanmoins le lancement, à partir de la deuxième quinzaine d'avril,
de l'enquête « bilan des classifications» qui doit permettre à la CPN de juin de disposer
d'une photographie fiable de l'application de cet accord au sein du réseau.

10. Congé de solidarité familiale: conformité à la loi.

La CPN constate la conformité de ce nouveau droit, ouvert au bénéfice des agents
titulaires par l'article 27 quinquies du statut, aux dispositions de la loi du 2 mars 2010,
parue au J.O. du 3 mars 2010, créant l'allocation journalière d'accompagnement d'une
personne en fin de vie.
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II. Information sur la validation 1extension de l'accord seniors pour les SIC des CCL
A l'issue de la mise en relation par la DGCIS de l'ACFCI avec les services compétents de la
délégation générnIe à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) et de la direction
générnIe du travail (DGT), l'accord seniors pour les services industriels et commerciaux des
CCI a fait l'objet de l'avis favorable de la DGEFP le 2 février 2010.

12. Points à inscrire à l'ordre du jour de la CPN du 8 juin 2010.

Les points proposés sont les suivants:
o approbation du compte-rendu de la CPN du 23 mars 2010
o négociation salariale; augmentation de la valeur du point au 1er juillet 2010 et

taux directeur pour 20 Il
o bilans consolidés 2009, social et hygiène et sécurité (si consolidation possible à

cette date)
o classifications; présentation de l'enquête consolidée
o point sur la réforme
o point sur les groupes de travail en cours
o INDC
o point sur la situation financière de l'IGRS-CNRCC.
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ANNEXE 1

Commission Paritaire Nationale
des Chambres de Commerce et d'Industrie

du 23 mars 2010

- liste des participants -

1. Direction générale de la Compétitivité, de l'Industrie et des Services

Mme Catherine GRAS, Directrice générale adjointe, Présidente de la CPN
M. Huben NICOLAS, responsable de la section sociale du bureau de la rutelle des CCI
Mme Chantal de SAINT-FELIX, adjointe de M. NICOLAS

2. Délégation des Présidents

2.1. Membres titulaires

M. Jean-François BERNARDIN, Président de l'ACFCI
M. Jean-Paul SAIl_LARD, Vice-Président de la CCI de Paris

2.2. Conseillers tecbniques

M. Jean-Christophe de BOUTEILLER, Directeur Général de l' ACFCI
M. Charles D'ANGELO, Directeur Général Adjoint de l'ACFCI, chargé des Affaires
Sociales du Réseau
Mme Amandine DURRENWAGITER, Chef de service « Affaires Sociales Réseau» de
l'ACFCI
M. Philippe GRILLAULT LAROCHE, Directeur Général de la CCI de Seine-et-Marne
M. Jacques GARANCE, Directeur Ressources Humaines de la CCI de Nice Côte d'Azur

3, Délégation du S.N,A,P.C.C. - UNSA

3.1. Membres titulaires

Mme Monique DUCAT, CCI de Saint-Etienne Montbrison
M. Eric VERNIS, CCI de Perpignan
M. Jean-François GAUSSENS, CCI de Toulouse

3.2. Membre suppléant

M. Patrick LE MA1RE, CCI de Paris
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4. Délégation de la C.F.D.T.- CCI

4.1. Membres titulaires

M. Jean-Pierre LE ROUX, CCI de Brest
M. Paul GIRARD, CCI de l'Yonne

4.2. Membres suppléants

Mme Christel BOULANGE, CCI de la Moselle
M. Martin GAZZO, CCI de Maine-et-Loire

•
• •
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ANNEXE 2

Paris, le 23 mars 2010

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE
DU 23 MARS 2010

Communiqué de la délégation SNAPCC-UNSA

Aujourd'hui, 23 mars 2010, un mouvement social de grande envergure nous alerte sur la situation
sociale des travailleurs et des retraités de notre pays. L'UNSA exige notamment l'arrét immédiat
des suppressions d'emplois. Ce mouvement a une résonance particuliére au moment où nous
débattons sur la réforme. Le 15 mars 2010, lors de la réunion du groupe de travail sur les
conséquences sociales de la réforme, la délégation du SNAPCC-UNSA a été troublée par la
tournure des débats. Nous pensions nous concentrer sur les mesures permettant d'éviter que la
réforme ne produise des effets négatifs en matiére sociale. Or, ce groupe de travail par la voix de
l'ACFCI a acté le fait qu'il y aura inexorablement des licenciements et des mutations forcées.
Pour notre part, nous refusons de cautionner une telle approche. Notre mission est la défense des
agents consulaires. Nous avons déjà refusé d'entrer dans le débat qui consistait à se prononcer
sur le bien-fondé de cette réforme. Nous avons toujours dit que quel que soit le scénario de
réforme soutenu par les Présidents, celui-ci risquait de se faire au détriment des emplois. Dés
2008, le Président Bernardin et le cabinet de Monsieur Novelli se sont engagés sur une réforme
sans plan social, avec des économies uniquement basées sur le non-remplacement de départs en
retraite.

Aprés les propos tenus lors de la réunion du 15 mars 2010, il semble que ce discours ne soit plus
d'actualité.

Nous vous demandons donc de clarifier votre position sur les deux points suivants :

- Premièrement, la réforme peut se faire sans casse sociale, en particulier grâce aux départs â la
retraite ainsi qu'aux départs volontaires comme la préretraite ou l'accompagnement dans le cadre
d'un congé de mobilité. En cette période de crise où l'emploi est une ressource rare, nous
appelons les présidents en tant que chefs d'entreprises mais aussi en tant que citoyens, à ne pas
prendre le prétexte de la réforme pour licencier ou révoquer des agents consulaires qui se
retrouveraient sur un marché de l'emploi exsangue. Messieurs les Présidents, c'est votre
responsabilité d'acteur économique que de préserver l'emploi au sein des chambres de
commerce.

- Deuxièmement, pour le SNAPCC-UNSA, la mobilité géographique dans le cadre de la réforme du
réseau consulaire n'est pas une fatalité. Les mutations forcées ont des conséquences sociales
catastrophiques pour les agents et, nous en sommes persuadés, sont tout à fait contre-productives
pour les CCI. En conséquence, nous demandons à ce qu'aucune mutation ne se fasse sans
l'accord formel des agents concemès. Il existe de nombreux dispositifs permettant d'éviter la
mobilité géographique. Nous sommes prêts à les étudier tous mais nous refusons de négocier des
mesures qui laisseraient la place à des mutations imposées.

La prise en compte de ces deux objectifs par les partenaires sociaux sont pour nous, SNAPCC-
UNSA, une condition indispensable à l'accompagnement social de la réforme.
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